
54
La Gazette - 20 juillet 2026

JURIDIQUE Analyse

Reconnu comme une garantie à 
valeur constitutionnelle à la fin de 
l’année 2024, le droit de se taire en 
matière disciplinaire a été ensuite 

précisé par la jurisprudence administra-
tive, dont il reste encore quelques éléments 
à clarifier.

UN DROIT ISSU DE LA DDHC
C’est sur le fondement de l’article 9 de la 
« Déclaration des droits de l’Homme et du 
citoyen » (DDHC), selon lequel tout homme 
est présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été 
déclaré coupable que le Conseil constitu-
tionnel a dégagé le principe selon lequel 
« nul n’est tenu de s’accuser » (1), duquel 
découle le « droit de se taire » (2).

Le Conseil constitutionnel a ensuite 
consacré l’obligation d’informer la per-
sonne suspectée ou poursuivie de ce droit 
et de cette possibilité avant qu’elle ne soit 
entendue par l’autorité susceptible de la 
poursuivre (3). Puis, par une décision du 
8 décembre 2023 (4), le Conseil constitu-
tionnel a indiqué que ce principe s’appli-
quait non seulement aux peines pronon-
cées par les juridictions répressives, mais 

également, en dehors du cadre pénal, à 
toute sanction ayant le caractère d’une 
punition (5). Cette qualification étant exa-
minée à l’aune de l’intention du législa-
teur et des caractéristiques de la mesure, 
celle-ci doit, pour être qualifiée de puni-
tion, tendre à empêcher la réitération des 
agissements (6).

C’est donc très logiquement que ce droit 
a, in fine, été reconnu dans le cadre de la 
procédure disciplinaire visant les agents 
publics (7).

Et le Conseil constitutionnel est alors allé 
loin dans la consécration du 
principe, en considérant que 
celui-ci était d’application 
immédiate et y compris aux 
instances en cours n’ayant 
pas donné lieu à une déci-
sion définitive (8).

Autrement dit, il peut être 
reproché à l’administration 
ayant pris une sanction à 
l’égard d’un agent avant la 
décision du Conseil consti-
tutionnel de ne pas avoir 
informé l’agent du droit ainsi 

dégagé, alors même qu’il n’avait pas encore 
été consacré.

Cette solution a suscité de fortes inquié-
tudes chez les employeurs publics, en rai-
son du risque contentieux lié à l’absence, 
jusqu’alors généralisée, d’information sur 
ce droit.

DES CONDITIONS DU CONSEIL 
D’ÉTAT APPLIQUÉES PAR LES 
JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES
Par un arrêt très attendu du 19 décembre 
2024, le Conseil d’État a opéré une forme 
de « danthonysiation » (9) de ce vice de pro-
cédure en jugeant que l’absence de notifi-
cation de cette garantie à l’intéressé n’est 
susceptible de justifier l’annulation de la 
décision de sanction qu’à une triple condi-
tion : que la personne se soit effectivement 
auto-incriminée dans ses déclarations, 
que la motivation de la sanction s’appuie 
sur ces éléments d’auto-incrimination et 
qu’en l’absence de ces déclarations, l’auto-
rité disciplinaire n’aurait pas pu prendre la 
même décision (10).

En pratique, cela revient à limiter les 
cas d’annulation aux hypothèses dans les-
quelles la sanction repose exclusivement 
sur les déclarations de l’agent recueillies 
sans information préalable de son droit 
de se taire (11).

Ainsi, une sanction ne saurait être annu-
lée lorsque l’agent, bien que non informé de 
ce droit, a constamment contesté les faits 
qui lui étaient reprochés (12). De même, 
dès lors que d’autres éléments du dossier 
viennent en tout état de cause corrobo-
rer les faits, le juge considère générale-
ment que la garantie n’a pas été méconnue 
faute de caractère déterminant des propos 
(13). L’existence au dossier d’au moins un 

élément tangible autre que 
les propres déclarations de 
l’intéressé peut donc suf-
fire pour considérer que 
l’absence de notification du 
droit de se taire n’a exercé 
aucune influence sur le sens 
de la décision.

Le juge administratif 
neutralise ainsi largement 
les effets de la méconnais-
sance du droit de se taire et 
limite l’annulation de sanc-
tions qui n’ont pas respecté 
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cette garantie procédurale nouvellement 
consacrée.

Restent toutefois de multiples ques-
tionnements quant aux contours de cette 
garantie. 

UN CHAMP D’APPLICATION  
QUI RESTE À CLARIFIER
La jurisprudence laisse subsister des 
interrogations quant à l’application de 
ce principe avant l’ouverture de la procé-
dure disciplinaire et à l’égard des mesures 
relevant de cette procédure, mais ne consti-
tuant pas des sanctions.

LA VIGILANCE À OBSERVER  
DANS LA PHASE PRÉDISCIPLINAIRE

La question de l’application du droit de se 
taire en amont de l’engagement formel de 
la procédure disciplinaire demeure parti-
culièrement délicate.

En effet, le Conseil d’État a jugé que « sauf 
détournement de procédure, le droit de se 

taire ne s’applique ni aux échanges ordi-
naires avec les agents dans le cadre de 
l’exercice du pouvoir hiérarchique, ni aux 
enquêtes et inspections diligentées par l’au-
torité hiérarchique et par les services d’ins-
pection ou de contrôle » (14). Ainsi, sauf à ce 
que la procédure disciplinaire ait déjà été 
engagée, l’enquête administrative n’a pas, 
en principe, à être précédée de la mention 
aux agents de leur droit de se taire.

Dans ses conclusions sur l’affaire préci-
tée, la rapporteure publique, Maïlys Lange, 
précisait, s’agissant d’un possible détour-
nement de procédure, qu’il serait caracté-
risé par l’intention de l’administration de 
détourner le droit de se taire et de rallonger 
la phase prédisciplinaire pour obtenir des 
aveux de l’agent auquel ce droit n’a préci-
sément pas été notifié (15).

À défaut de jurisprudence topique don-
nant l’exemple d’un tel détournement, cette 
notion peut être rapprochée du détourne-
ment de procédure classique qui résulte du 

choix délibéré, par l’administration, de la 
procédure offrant le moins de garanties à 
l’intéressé (16). Le détournement repose 
ainsi sur l’intention de l’autorité d’utili-
ser une mesure dans le but de limiter les 
droits de l’agent.

En matière disciplinaire, il pourrait 
donc être constitué lorsque l’administra-
tion décide, notamment, de mener une 
enquête administrative/des entretiens alors 
qu’elle dispose déjà d’éléments suffisant à 
caractériser la faute disciplinaire et qu’elle 
est dans la certitude de l’infliction à venir 
d’une sanction. Il s’agirait alors de démon-
trer que la phase prédisciplinaire n’avait 
d’autre but que celui d’obtenir la reconnais-
sance des faits par l’agent.

RÉFÉRENCE

Déclaration des droits de l’Homme  
et du citoyen (DDHC), art. 9.
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Il convient donc de faire preuve de 
prudence dans la conduite des entretiens 
hiérarchiques lorsque les faits sont déjà 
bien établis.

À ce stade, la jurisprudence n’a que rare-
ment été saisie de l’invocation de ce prin-
cipe dans des contentieux d’annulation de 
sanctions disciplinaires. Lorsqu’elle l’a été, 
elle a considéré que le détournement allé-
gué n’était pas démontré, l’obligation d’en 
rapporter la preuve incombant à celui qui 
l’allègue (17).

Ce point et les exemples inverses que la 
jurisprudence pourrait dégager restent 
néanmoins à surveiller de près et, dans 
l’attente, invitent à la prudence pour le 
cas d’entretiens où la responsabilité dis-
ciplinaire d’un agent est déjà largement 
évidente.

DES INTERROGATIONS QUI PERSISTENT 
HORS LE STRICT CADRE DE LA DISCIPLINE

Le droit de se taire a également été invoqué 
dans des procédures qui, sans être disci-
plinaires, présentent certaines analogies 
quant à leurs effets, notamment le licen-
ciement pour insuffisance professionnelle.

S’agissant des fonctionnaires, cette 
mesure est en effet encadrée par des 
garanties proches de celles applicables en 
matière disciplinaire puisqu’elle doit obser-
ver la même procédure (18).

Reste que le licenciement pour insuf-
fisance professionnelle ne constitue pas 
une sanction, les insuffisances profession-
nelles devant être distinguées des fautes 
disciplinaires (19).

La jurisprudence a ainsi adopté, pour 
l’heure, des positions divergentes pour les 
fonctionnaires : tantôt, elle admet l’appli-
cation du droit de se taire (20), tantôt, elle 
l’écarte pour insuffisance professionnelle 
en raison de l’absence de caractère punitif 
de la mesure (21).

Pour les agents contractuels, la solu-
tion paraît plus nette dès lors que le licen-
ciement pour insuffisance profession-
nelle n’est pas soumis à la procédure 
disciplinaire (22).

Le tribunal administratif de Melun a 
ainsi très récemment jugé que le droit de 
se taire ne s’appliquait pas à la procédure 
pour insuffisance professionnelle en indi-
quant justement que, pour les contractuels, 
la décision n’est pas soumise à une telle 
procédure disciplinaire (23).

Cette rédaction peut toutefois prêter à 
interprétation. Si elle écarte clairement 
les agents contractuels, elle laisse sub-
sister une incertitude pour les fonction-
naires, dont la procédure est semblable à 
celle prévue en discipline.

Une clarification sur ce point serait la 
bienvenue pour mettre un terme à ces 
errances et pour sécuriser les procé-
dures de licenciement à venir, sachant 
que dans l’attente, même s’il nous paraît 
hautement soutenable que le droit de se 
taire n’a pas lieu d’être en la matière, la pré-
caution recommande d’ajouter cette garan-
tie dans les convocations afférentes à un tel 
projet de décision. l


